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Faites le pas vers l’effi cacité
Avec Retraites Populaires Entreprises, la prévoyance professionnelle devient un atout.
Fidélisez et motivez vos collaborateurs en leur offrant des prestations qui répondent aux 
évolutions sociétales et environnementales de votre région. Ainsi, vous renforcez votre 
statut d’employeur responsable et assurez la prévoyance de vos employés.

Plus d’informations sur retraitespopulaires.ch/entreprises
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ÉDITORIALÉDITORIAL

« Relativement 
jeune en Suisse,  
le secteur  
de la médecine 
esthétique 
connaît un fort 
développement. »

Dans cette période de crise sanitaire, des solutions innovantes se démarquent. Ainsi le Canton a alloué près 
de 20 millions de francs au domaine de la formation duale afin de remercier les entreprises formatrices. 
L'article publié dans ce numéro démontre les effets bénéfiques pour toutes les parties de former réguliè-
rement des apprentis. ERL n'est pas en reste et s'engage en faveur de la relève, notamment par le Prix 
Entreprise Formatrices décerné chaque année à trois entreprises de la région.

WelQome, ou quand l'État soutient l'économie collaborative : vous découvrirez la grande réussite de ce 
projet estimé à 15  millions de  francs. Cette idée audacieuse montre bien l'importance pour les PME de 
se réinventer par temps orageux et de trouver de nouveaux moyens de communication et de nouvelles 
manières de faire du commerce.

Connaissez-vous Innovaud ? Cette institution est chargée de la promotion de l'innovation en terres 
vaudoises. Les entreprises peuvent en bénéficier : n'hésitez donc pas à les contacter. Des résultats très 
concrets sont constatés pour de nombreuses structures.

Toujours dans l'innovation : le secteur du travail temporaire ose le virage de la digitalisation. La période 
agitée a souligné la nécessité de flexibilité croissante en matière de ressources humaines. Vous trouverez 
dans ce numéro tous les détails de cette transition numérique.

Relativement jeune en Suisse, le secteur de la médecine esthétique connaît un fort développement et une 
croissance continue dans notre région. Voyez plutôt : vingt des cinquante-six membres de la Société Suisse 
de Médecine Esthétique (SSME) sont basés dans le canton de Vaud. Joli domaine qui illustre bien le vivier 
économique de notre région.

Le futur écoquartier des Plaines-du-Loup sur les hauts de Lausanne passe enfin de la réalité virtuelle, 
administrative et politique à l'existence réelle. Dans la continuité du parc inauguré en 2018, la construction 
des premiers immeubles comptera 342 nouveaux logements pour environ 1100 habitants. ERL vous tiendra 
informés de l'avancement des travaux et de la Métamorphose du nord de la ville. 

Pour terminer, un retour temporel vers l'édition 2020 du Trophée PERL, édition virtuelle cette année. Elle a 
récompensé cinq entreprises innovantes actives au bénéfice du tissu économique régional.

Bonne lecture à chacun d'entre vous !

Christophe Paris
Président de Économie Région Lausanne

LA FORMATION 
DUALE 

INDISPENSABLE POUR 
LA RELÈVE 
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Les 19,5 millions de francs alloués dans l'urgence par le Canton pour aider les entreprises plombées par la crise sanitaire à 
engager des apprentis s'inscrivent dans un défi qui ne concerne pas seulement les employeurs. Bon an mal an, 4500 jeunes 
entament un apprentissage dans le canton, dont 3400 dans le secteur privé, essentiellement dans des PME. Ils le font dans 
un climat qui ne valorise guère en Suisse romande ce genre de formation par rapport à la voie gymnasiale. Or il en va de la 
relève de la main-d'œuvre qualifiée et de la santé de l'économie. Les initiatives se multiplient heureusement pour encourager 
ces futures forces vives à choisir cette voie. Ainsi en est-il, par exemple, du Salon des Métiers et de la Formation, du Prix 
Entreprises Formatrices décerné chaque année par Économie Région Lausanne et la Ville de Lausanne, ou encore des concours 
pour apprentis au niveau régional ou national.

LA VOIE DE L’APPRENTISSAGE
AU DÉFI D’ASSURER LA RELÈVE

FORMATION
La pénurie passagère de places d'apprentissage 
face à la difficulté d'assurer la relève dans certaines 
branches, comme dans l'industrie des machines. DR

La crise sanitaire tombant au mauvais moment a quasiment gelé ce 
printemps la conclusion de nouveaux contrats d'apprentissage. Les 
entreprises avaient d'autres soucis plus pressants que de recruter 
des jeunes en fin de scolarité obligatoire et d'organiser des stages 
d'initiation. À la mi-mai, le Canton constatait un retard de 25 % dans 
les contrats signés par rapport au même moment en 2019. Des mil-
liers d'élèves de 11e année étaient encore à la recherche d'une place. 
C'était bien davantage qu'en moyenne suisse, notamment parce que, 
outre-Sarine, par tradition, bien plus de contrats avaient été signés 
avant l'arrivée de la pandémie.
Plusieurs mesures exceptionnelles ont été mises en place, tant par la 
Confédération que par les Cantons. Le Conseil fédéral a décidé d'ac-
corder une exception au gel d'embauche aux entreprises bénéficiant 
du chômage partiel lorsqu'il s'agit d'engager des apprentis. Le Secréta-
riat d'État à la formation, à la recherche et à l'innovation (SEFRI) a mis 
en place, pour une durée limitée à fin 2020, la Task Force « Perspec-
tives Apprentissage 2020 » afin de fédérer les forces et de mobiliser 
l'ensemble des partenaires.
Au plan vaudois, dans un premier temps, un montant de 16 millions 
de francs a été prélevé sur le Fonds cantonal de lutte contre le chô-
mage, lequel se montait à 65,4 millions. Le Canton a ainsi pris en charge 
la moitié du salaire de première année des apprentis débutant leur for-

mation en août – 700 francs par mois en moyenne –, puis la moitié du 
salaire annuel de tous les apprentis de 2e et de 3e année qui ont subi un 
licenciement en raison de l'épidémie. Une mesure « arrosoir » bienve-
nue s'adressant aux entreprises qui en faisaient la demande, mais qui n'a 
pas échappé à la critique. Des voix ont fait remarquer que cette aide 
mettait sur pied d'égalité de grandes institutions et de petites PME, 
deux pans de l'économie n'ayant pas précisément les mêmes soucis au 
même moment, bien que toutes exposées au risque économique.
Le Conseil d'État vaudois a lancé ensuite une seconde opération de 
soutien à la formation duale au début de l'été, en débloquant 3,2 mil-
lions supplémentaires. Et il a prolongé dans la foulée au 15 novembre le 
délai d'engagement. Deux autres mesures ont été notamment mises 
en place dans ce contexte. D'une part, l'incitation à créer des réseaux 
permettant de répartir la responsabilité et la charge de la formation 
pour les petites et moyennes entreprises. D'autre part, la mise en 
place d'un modèle baptisé « Junior Teams » consistant à placer six ou 
huit jeunes apprenant le même métier sous la responsabilité d'un for-
mateur engagé pour les encadrer. Tout indique que cela a porté ses 
fruits. À la fin de l'été, on dénombrait plusieurs centaines de places 
vacantes dans le canton sur le site formation.ch. Avec l'espoir que la 
rentrée différée au 30  novembre permettrait d'en pourvoir le plus 
grand nombre.
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Reste à savoir quel sera réellement l'impact de ces aides exception-
nelles à moyen terme. Selon une étude des Universités de Berne et 
de Zurich, entre 5000 et 20 000 contrats d'apprentissage en moins 
seront conclus en Suisse au cours des cinq années à venir. La problé-
matique ne se résume pas à un appel à la responsabilité sociale des 
entreprises de contribuer à la relève dans l'économie.

Des hauts et des bas
Sur les quelque 40 000 entreprises recensées en terre vaudoise, on 
estime à 6700 seulement, pour la plupart des PME, le nombre de 
celles formant des apprentis. À première vue, tout porte à croire que 
ces aides extraordinaires allouées par l'État ont porté leurs fruits. Il 
en a suivi une explosion d'offres de places d'apprentissage dans le 
canton mises en ligne sur le site orientation.ch. Avec, en tête de file, 
les métiers de gestionnaire du commerce de détail, d'employé(e) de 
commerce et d’installateur-électricien. Reste à savoir combien de 
ces places trouveront finalement preneur. Au cœur de l'été, face à 
une baisse continue de candidats à la formation de maçon mettant en 
péril la relève de futurs contremaîtres, le secteur de la construction 
a lancé à l'intention des jeunes une campagne sur les réseaux sociaux 
pour tordre le cou à certains préjugés.
En clair, ce ne sont pas vraiment les offres d'apprentissage qui 
manquent. On en trouvait près de 500 sur le site formation.ch dé-
but septembre, tandis que la Confédération multipliait les appels 
aux jeunes sur les réseaux sociaux. En fait, l'aide cantonale visait 
davantage à éviter un décalage impliquant un report d'un an pour 
des jeunes sortant de l'école obligatoire qu'à faire grimper une offre 
globalement suffisante toutes professions confondues. De fait, la 
problématique de la situation de la formation professionnelle duale 
est complexe. Elle s'étend bien au-delà de la crise résultant de la 
pandémie. Elle ne se résout pas seulement par des encouragements 
financiers aux employeurs pour raviver ce que l'on peut considérer 
comme un devoir envers la société.
L'an dernier, l'émission Forum de la RTS tentait de comprendre pour-
quoi des milliers de places d'apprentissage restaient vacantes à un 
moment de l'année où les contrats sont généralement signés. Ce 
fut l'occasion de rappeler que la situation était inverse au début des 
années 2000, et qu'elle dépend fortement de la démographie, à sa-
voir de la fluctuation du nombre de jeunes arrivant au terme de leur 
scolarité obligatoire. Mais il y avait autre chose aussi.
L'apprentissage souffre d'un problème d'image, et cela tout particu-
lièrement en Suisse romande. Plus précisément, la formation duale 
est clairement plus populaire dans la partie est du pays que dans la 
partie ouest. Il y a donc ici un effort considérable à faire en matière 
d'orientation des jeunes.

L'attrait du gymnase
Baptiste Müller, responsable du thème politique Formation au Centre 
Patronal, porte sur cette problématique un regard acéré dans une 
analyse publiée sur le site de l'association. La politique scolaire vau-
doise a selon lui une part de responsabilité dans cette situation. Non 

pas s'agissant du thème récurrent du niveau de connaissances de 
base inculquées aux élèves, mais en matière d'orientation à la fin de 
la scolarité obligatoire. À ses yeux, « l'obstacle majeur dans l'orienta-
tion vers la formation professionnelle réside dans la facilité d'accès 
à l'école de culture générale (ECG). Le coronavirus est passé par là 
et il fut beaucoup plus aisé pour les élèves de la voie générale (VG) 
d'obtenir les points nécessaires pour s'y inscrire. Les jeunes sont 
donc… au gymnase ! » Et d'ajouter que « faussement appelé durant 
des années ‹ voie diplôme ›, le positionnement sciemment entretenu 
d'une sorte d'école de maturité B relève de l'enfumage généralisé. 
On continue d'en payer le prix puisque de nombreux jeunes, croyant 
repousser leur choix professionnel et s'inscrivant souvent par défaut 
‹ au gymnase ›, iront gonfler les rangs de l'ECG l'an prochain. Beau-
coup termineront de toute manière en formation professionnelle 
dans quelques années. »
Force est d'admettre qu'entrer au gymnase est considéré, en Suisse 
romande surtout, comme étant bien plus valorisant que se lancer 
dans un apprentissage ou s'inscrire dans une école professionnelle. Il 
demeure que les initiatives se multiplient pour présenter aux jeunes 
la multitude de métiers qui s'offrent à eux avec des possibilités de 
carrière qu'ils ne soupçonnent souvent pas.
Le Salon des Métiers et de la Formation, qui se tient chaque fin d'an-
née à Beaulieu, est devenu au fil des ans une plateforme d'orientation 
appréciée pour les choix professionnels des élèves et des adultes. 
Il joue un rôle important essentiellement dans la valorisation de la 
formation duale. Sa dixième édition, en 2019, a battu tous les records 
d'affluence avec 42 445  visiteurs, écoliers, enseignants, parents, 
jeunes, soit 24 % de plus que l'année précédente. Mieux encore, 
le nombre d'élèves de 10e et de 11e année qui s'y rendent avec leur 
prof ne cesse d'augmenter. Une centaine d'exposants y présentaient 
sur plus de 10 000  m2 un large panel de métiers, de manière très 
concrète, permettant bien souvent aux jeunes visiteurs de mettre la 
main à la pâte.
Tout aussi concrète est l'aide offerte chaque année par le Prix Entre-
prises Formatrices lancé en 2003 par l'association Économie Région 
Lausanne puis élargi par la Ville de Lausanne. Cette distinction est al-
louée à des entreprises de la région lausannoise qui se distinguent par 
leur engagement en faveur de la formation professionnelle duale. Elle 
a la particularité de récompenser à la fois l'entreprise formatrice et 
l'apprenti(e). L'entreprise lauréate reçoit en effet une contribution de 
300 francs par mois pendant la durée de l'apprentissage, et l'apprenti 
touche une prime de 500 francs lorsqu'il a obtenu son certificat.
Enfin, à l’intention des apprentis exclusivement, plusieurs concours 
permettent aux meilleurs de bénéficier d'un sacré coup de pouce 
pour leur carrière. Mentionnons par exemple le concours du meil-
leur apprenti cuisinier de Suisse romande – à décliner bien sûr aussi 
au féminin. Ou les fameux SwissSkills ouverts à une soixantaine de 
professions.



8

FORMATION

FORMER DES APPRENTIS 
PEUT RAPPORTER PLUS 
QU’IL N’EN COÛTE

Pour une majorité d'entreprises, former un apprenti vaut financièrement la peine, car cela se traduit au final par un gain. Un bénéfice 
qui se monte à 3170 francs en moyenne par contrat et par an, une fois les coûts déduits. Telle est la conclusion de la quatrième 
enquête menée sur ce thème par l'Observatoire suisse de la formation professionnelle (OBS IFFP) sur mandat du Secrétariat d'État à 
la formation, à la recherche et à l'innovation (SEFRI). Les derniers chiffres connus se basent sur les données de l'année de formation 
2016/2017. Toutes les professions et toutes les entreprises ne sont pas logées à la même enseigne bien sûr, mais cela illustre un aspect 
méconnu et encourageant de la formation duale en cette période économique difficile.

Dans un discours centré sur ce que coûte à l'entreprise la forma-
tion dans le cadre d'une Attestation de formation professionnelle 
(AFP) ou d'un Certificat fédéral de capacité (CFC), l'étude fédérale 
coûts/bénéfice menée auprès de 5712  entreprises formatrices et 
4064  entreprises non formatrices apporte une touche bienvenue 
d'optimisme. Il en ressort qu'un contrat d'apprentissage se traduit en 
moyenne par un gain annuel pour l'employeur de 3170 francs.
Ce bénéfice varie grandement en fonction de la nature des pro-
fessions, selon qu'il s'agisse d'un CFC en trois en ou quatre ans, ou 
d'une AFP en deux ans, et bien sûr d'un apprenti à l'autre. Mais aussi il 
diffère selon les régions. Ce bénéfice concerne toutefois la majorité 
des entreprises formatrices qui ont participé à l'enquête. Elles sont 
en effet 63 % à considérer que le rapport coûts/bénéfice leur est fa-
vorable, 37 % estimant en revanche que les dépenses engendrées par 
la formation dépassent ce que cela rapporte.

Coûts
Pour calculer les coûts bruts, l'étude a pris en compte bien sûr le 
salaire des apprentis et les charges sociales, ce qui représente un 
poste important, mais pas seulement. Ont aussi été considérés les 
dépenses en matériel, les contributions à des réseaux de formation, 
les frais de personnel résultant du temps passé à la formation au sein 
de l'entreprise et aux tâches administratives qui en découlent, depuis 
le recrutement, les tests d'aptitude jusqu'à l'encadrement ou encore 
par exemple la participation à un Salon des Métiers.

Prestations productives
Sur l'autre plateau de la balance ont été chiffrées les prestations pro-
ductives des apprenti(e)s au cours de leur formation. La valeur de ces 
prestations a été mesurée en fonction de ce que l'accomplissement 
de ces tâches coûterait dans une entreprise non formatrice. Il en 
résulte une valeur financière qui a une influence sur le bénéfice de 
l'entreprise et ce rendement augmente au fil des années que dure 
l'apprentissage. Les éventuelles donations reçues d'associations pro-
fessionnelles, de fonds de formation ou d'aides de l'État ont été aussi 
prises en compte.

Les résultats
En moyenne généralisée, les entreprises dans lesquelles les presta-
tions résultant des apprenti(e)s sont supérieures aux coûts engendrés 
par leur formation, sur l'ensemble des professions, ont réalisé un bé-

néfice net de 3170 francs par contrat d'apprentissage pour l'année 
2016/2017. Comme toutes les moyennes, celle-ci masque évidem-
ment de grandes disparités selon le type d'apprentissage et de durée 
de formation.
Les résultats ont aussi été présentés par régions. Si la variance est 
importante au sein d'une région, elle l'est aussi entre ces dernières. 
C'est dans le bassin lémanique que le bénéfice net moyen est le plus 
élevé, et il est le plus faible dans la région de Zurich ainsi qu'au Tes-
sin. À Zurich, c'est en raison de coûts bruts plus important dus à un 
niveau légèrement supérieur des salaires des apprentis et des frais 
de personnel ; au Tessin, cela est dû à des prestations de production 
inférieures à la moyenne. S'agissant des formations débouchant sur 
une AFP, l'enquête aboutit à un total de 55 000 francs de coûts bruts 
par contrat. C'est au cours de la seconde année de formation que 
les prestations productives dépassent les coûts bruts. Au final, c'est 
un bénéfice moyen d'environ 10 000 francs par contrat qu'en retire 
l'entreprise. Une moyenne qui doit son niveau élevé grâce à la for-
mation d'assistant(e)s de bureau, où le bénéfice moyen avoisine les 
18 000 francs. Aux antipodes des employé(e)s de cuisine qui auront 
coûté légèrement plus qu'ils n'ont rapporté.
Les CFC en trois ans aboutissent à un bénéfice moyen similaire avec 
un coût brut moyen de 83 400 francs, mais avec une variance très 
importante. C'est ainsi que les futurs peintres diplômés sont ceux 
qui rapportent le plus à l'entreprise durant leur formation, avec près 
de 30 000 francs à l'issue des trois ans. Incomparablement plus que 
les maçons, pour lesquels le rapport coûts/bénéfice est négatif à la 
fin de l'apprentissage (–3000 francs), presque autant que pour les 
cuisiniers/cuisinières et spécialistes en hôtellerie. 
Le bénéfice net est légèrement inférieur pour ce qui est des forma-
tions CFC en quatre ans. Il était en moyenne de 8600 francs pour 
ces professions particulièrement exigeantes avec un coût brut de 
115 300 francs. Avec des différences énormes selon les métiers. Cela 
va de la formation d'un installateur-électricien qui se conclut par un 
bénéfice de plus de 40 000  francs au cours de l'apprentissage en 
raison de l'importance des prestations productives, à la formation 
d'informaticien(ne) qui aura finalement coûté plus de 20 000 francs 
à l'employeur.
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Autres avantages
Au-delà du bénéfice purement financier ainsi quan-
tifié, les auteurs de l'étude soulignent que former 
un(e) apprenti(e), c'est aussi se réserver la possibilité 
de conserver par la suite une personne qualifiée, bien 
intégrée dans l'entreprise, et d'économiser ainsi des 
frais de recrutement sur un marché de l'emploi quali-
fié parfois difficile puis de mise au courant.
Et d'ajouter que former des apprenti(e)s peut aussi 
contribuer au transfert de savoir-faire : « Il est pos-
sible que les entreprises découvrent, par le biais de 
leurs apprenti(e)s, des innovations dont ceux-ci ont 
eu connaissance dans le cadre de cours interentre-
prises ou à l'école professionnelle. Par ailleurs, l'en-
treprise est également en contact avec l'association 
professionnelle ou l'organisation du monde du travail 
concernée, ce qui contribue à renforcer la communi-
cation intrasectorielle et donc l'échange de savoir. »

Le résultat de l'enquête de l'Observatoire suisse de la formation professionnelle 
(OBS IFFP) sur les coûts/bénéfice pour l'employeur qui forme un apprenti.

DR
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NAISSANCE D’UN MORCEAU
DE VILLE AUX PLAINES-DU-LOUP

Planifié sur plus de 30 hectares, le 
futur écoquartier des Plaines-du-Loup 
sur les hauts de Lausanne passe enfin 
de la réalité virtuelle, administrative 
et politique à la vie réelle. Les grands 
chantiers démarrent. En plusieurs 
étapes, dont quelques-unes encore 
incertaines, notamment avec 
l'hypothèse d'un classement du Stade 
de la Pontaise qui a refait surface. Après 
le parc du Loup inauguré en 2018, on 
entre désormais dans le vif du sujet avec 
la construction des premiers immeubles, 
dans la continuité du parc, soit au sud du 
premier plan partiel d'affectation. Cette 
première tranche de cinq bâtiments 
comportera 342 nouveaux logements 
pour environ 1100 habitants.

Cœur de cible du grand projet urbanistique Métamorphose né en 2006, voulu pour 
être notamment compatible avec la société à 2000 watts, l'écoquartier des Plaines-
du-Loup est essentiellement destiné à pallier la pénurie de logements avec à terme un 
apport de 8000 appartements et une capacité de 3000 emplois. Et s'il est vrai que 
le taux de logements vides au niveau cantonal, qui se situait à l'époque aux alentours 
de 0,5 %, a désormais plus que doublé, la situation reste préoccupante dans le district 
de Lausanne, tandis que la population de la capitale vaudoise a atteint un nouveau 
record absolu cet année avec 146 032 habitants. Incidemment, l'ensemble représente 
une bonne affaire par les temps qui courent pour la Ville propriétaire des terrains au 
chapitre notamment des droits de superficie.

« Un morceau de ville dense en recherchant la mixité sociale et fonctionnelle, avec une 
offre de logements diversifiée, des équipements scolaires, socioculturels et sportifs 
pour l'ensemble des générations. » En plus d'améliorer l'offre en logements dans la 
région lausannoise, le programme Métamorphose aux Plaines-du-Loup vise le double 
objectif consistant à « faciliter une réduction de la demande en déplacements tout en 
limitant une spécialisation du secteur ». Avec un léger bémol pour quelques années 
encore s'agissant de l'accessibilité en transports publics de ce nouveau quartier quelque 
peu distant du centre de la ville. On est en effet tenté de penser que les paroles vont 
ici un peu plus vite que la musique... Les futurs habitants devront se contenter dans 
un premier temps des lignes de bus 1 et 21, la mise en service du futur métro M3 qui 
circulera jusqu'à la Blécherette n'étant pas attendue avant l'horizon 2030.

Large panel d'investisseurs
De nombreux investisseurs avaient répondu à l'appel d'offres lancé en 2015. Ceux 
qui ont été retenus représentent un large panel : investisseurs traditionnels, société 
d'utilité publique, coopératives d'habitants, sociétés et fondations propriétés de la 
Ville. Ils ont été groupés au sein des différentes « pièces urbaines » afin d'en assurer 
la mixité.

URBANISME
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La réalisation du quartier des Plaines-du-Loup s'effectue en plusieurs grandes étapes, selon des plans 
d'affectation partielle distincts. Celle dont il est question aujourd'hui s'étend depuis le sud de la parcelle 
allant du Service cantonal des autos jusqu'au nord du parc du Loup. Elle sera sillonnée par quatre rues 
piétonnes, comportera environ 1100 logements, un parking de 700 places et 1800 places pour vélo. 
Cette première étape comporte cinq pièces urbaines. C'est sur la plus vaste d'entre elles, désignée par 
la lettre E, que les grues vont s'installer en premier. Celle dont la façade sud s'ouvre sur le parc du Loup, 
que débutent les premiers chantiers de construction. Sur une surface au sol de 12 142 m2, on trouvera 
cinq bâtiments, respectivement construits par cinq investisseurs qui se sont groupés en société 
simple. Ce secteur comportera également près de 4000 m2 dédiés à des activités. Logement Idéal, 
société coopérative fondée jadis notamment par la Société industrielle et commerciale de Lausanne 
et environs (aujourd'hui ERL), construit un immeuble comportant essentiellement 75  logements 
subventionnés, conçu par cBmM SA Architectes. Les espaces d'activités, tous en relation directe avec 
l'espace public, s'étendent en lots de tailles et de programmes variés. Un deuxième lot a été attribué 
à la société Jaguar Realestate SA. Son programme est exclusivement dédié aux logements en PPE 
avec 62 objets dans un immeuble signé du bureau lausannois L-Architectes Sàrl. Il a la particularité de 
comprendre plusieurs espaces communs, appelés tiers-lieux, tels qu'un fitness, situé au rez supérieur, 
un salon commun, une salle des fêtes et une grande terrasse commune, tous trois situés au cinquième 
étage.

Le troisième lot est celui de la CIEPP (Caisse Inter-Entreprises de Prévoyance Professionnelle). Il 
comportera 102 logements dont 60 % sur le marché libre, les autres en loyer régulé. On trouvera aussi 
dans cet immeuble dessiné par LRS Architectes une importante surface au rez destinée notamment 
à des commerces. L'investisseur pour le quatrième lot est la SCCH Le Bled, dont les 78 logements 
seront soit en propriété soit en location. Son bâtiment du bureau Tribu architecture SA comportera 
également des bureaux et un commerce, ainsi que des activités mutualisées, entre autres une salle 
polyvalente et de spectacle, un foyer, une salle commune, un Bled BnB (hébergement de courte durée), 
un salon commun et une terrasse commune au cinquième étage. Le cinquième et dernier lot de cette 
pièce urbaine de la première étape est celui de la société La Meute (bureau Lx1 architecture Sàrl) qui 

Le parc du Loup, porte 
d'entrée du futur écoquartier 
des hauts de Lausanne où les 
constructions d'immeubles 
commencent enfin à se 
concrétiser. DR

construira 25 logements, qui seront attribués à des familles, des 
célibataires, des étudiants ou des requérants d'asile en partenariat 
avec le Centre social d'intégration des réfugiés (CSIR). Une grande 
collocation de 14 chambres pour étudiants complétera son offre.

Ce n'est qu'un début…
Les chantiers qui s'ouvrent maintenant seront suivis par beaucoup 
d'autres. Pour rappel, la Ville a présenté cet été au Conseil communal 
le préavis consacré à la réalisation de trois autres pièces urbaines 
supplémentaires sur les cinq de ce premier secteur. Ces trois 
pièces représentent 656 logements et plus de 12 000 m2 d'activités 
répartis dans onze immeubles, ainsi qu'un parking centralisé pour ce 
premier secteur.

La première (pièce urbaine A), la plus au nord de cette première 
étape, réunit la Coopérative Cité Derrière, Swiss Life ainsi que la 
Société Immobilière Lausannoise pour le Logement (SILL). Sur 
28  dossiers complets, le jury a désigné à l'unanimité des voix le 
projet « Romulus et Rémus » du bureau Bunq SA architectes et Jean-
Jacques Borgeaud. Pour son bâtiment en forme de peigne, partagé 
entre les trois investisseurs.

Le programme de Cité Derrière est le plus étendu. Il se compose 
principalement de logements, avec, en cinq étages et quatre cages 
d'escaliers, 87 appartements dont 55 subventionnés et 32 à loyer 
abordable, et 28 logements protégés. On y trouve par ailleurs un 
appartement communautaire de huit pièces géré par les Fondations 
de l'Orme et Bois-Gentil. Le rez inférieur de cette partie du 
« peigne » accueillera par ailleurs un CMS et des locaux partagés par 
la PMU ainsi qu'une salle de conférences.

Swiss Life occupe l'aile est du « peigne » donnant sur la route des 
Plaines-du-Loup, pour une utilisation exclusivement vouée à des 
activités de type commercial ou administratif. On y trouvera un 
lobby généreux pour l'accès aux sept étages constitués de grands 
plateaux libres pouvant être partitionnés au gré des utilisateurs.

La SILL dédie sa partie exclusivement au logement. Son programme 
en six étages totalise 61  appartements (34 % de subventionnés, 
45 % en loyer abordable et 21 % en libre) distribués par deux cages 
d'escaliers. 

Parking de 700 places
Cette pièce comporte également le parking centralisé pour 
l'ensemble du PA1. Dix investisseurs se sont regroupés en une 
société simple. Celle-ci a décidé d'en adjuger la construction 
aux bureaux Architram et MP Ingénieurs. Le projet a dû subir 
d'importantes modifications afin de répondre aux exigences en 
raison de la proximité de l'aéroport de la Blécherette s'agissant de la 
hauteur du plafond aérien.

De forme compacte, le parking comporte sept étages, dont six hors 
sol. Il offre 710 places pour les voitures (700 individuelles et 10 en 
autopartage) ainsi que 100 places pour les deux-roues motorisés. 
Cela est censé couvrir l'ensemble des besoins en stationnement de 
cette première étape du quartier. Le projet prévoit d'équiper dans 
un premier temps 20 places pour les voitures électriques, dont la 
moitié avec des bornes de recharge mutualisées afin de permettre 
la recharge d'un grand nombre de véhicules.

La deuxième pièce urbaine rassemble quatre investisseurs : Retraites 
Populaires, Swiss Life, Coopérative de l'habitat associatif (CODHA) 

>suite à la page 12
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et SILL. Colloquée en zone mixte d'habitation et d'activités de 
forte densité, cette pièce  B est composée de quatre bâtiments 
bien distincts. Réunis en société simple, ces investisseurs ont choisi 
le projet du bureau Meier + associés architectes SA pour les lots 
Retraites Populaires, CODHA et SILL, et le bureau Pont 12 pour le 
lot de Swiss Life. Cette tranche bénéficie d'une zone végétalisée 
de vaste ouverture, le Grand-Pré, visible depuis une grande partie 
des logements. Situé à l'ouest, le lot de Retraites Populaires joue 
un rôle particulier, avec la présence de la Migros au cœur de 
l'immeuble, ce qui permet de construire un passage entre le chemin 
des Bossons et la placette à l'amont du Grand-Pré. Au rez, les accès 
sont différenciés entre les types de logements et les commerces. 
Deux types d'habitat dans les étages : 55  logements traditionnels 
et 29 appartements protégés confiés à la Fondation Net Age. Swiss 
Life, dans son bâtiment au sud de la pièce, propose 96 logements 
destinés au marché libre et adaptés à la tendance actuelle de la 
réduction de la taille des ménages. Quant à la société coopérative 
CODHA, elle dispose d'un bâtiment d'environ 10 200 m2 dédié au 
logement, à des locaux communs et autres activités. La majorité des 
75 logements qu'on y trouve sont traversants. Enfin, la SILL, dans son 
bâtiment de huit étages, en forme de U, propose 104 logements, 
dont un peu plus de la moitié en subventionnés et les autres en 
loyers abordables.

La troisième pièce urbaine, en mains de la Société Coopérative 
d'Habitation Lausanne (SCHL), de la Fondation Pro Habitat Lausanne 
(FPHL) et de la Fondation Lausannoise pour la Construction de 
Logements (FLCL), a fait l'objet d'un concours d'architecture et de 

paysage, qui a désigné pour lauréat le bureau Nicolas de Courten 
Architectes Sàrl. La SCHL offre dans son bâtiment 38  logements 
à loyer modéré de 2,5 à 5,5  pièces et un local communautaire. 
Les appartements de 5,5  pièces ont été développés de manière 
à répondre à des modes d'habiter alternatifs, tels que collocation 
d'étudiants, familles nombreuses, accueil d'un parent âgé ou d'un 
tiers, etc. La FPHL propose pour sa part 43  logements à loyer 
modéré allant de 2,5 à 4,5  pièces et un local communautaire. 
FLCL construit pour sa part 20 logements à loyer abordable, 20 à 
loyer modéré. Le rez de cet immeuble est réservé à un centre de 
vie enfantine pour enfants en pré-scolaire. Le second bâtiment 
comporte aux étages supérieurs 12  logements à loger abordable 
et 16 à loyer modéré. Un Accueil pour Enfants en Milieu Scolaire 
(APEMS) occupe le premier étage ainsi que le rez-de-chaussée, où 
un commerce d'angle devrait venir s'installer.

Quant à la quatrième pièce urbaine, elle réunit les investisseurs 
suivants : les coopératives C-Arts-Ouches et Ecopolis, les sociétés 
d'utilité publique Fondation Bois-Gentil et Fondation de l'Orme, 
la SILL et le Service des écoles primaires et secondaires de la 
Ville de Lausanne. Elle est l'œuvre des bureaux d'architecture, 
soit Costea Missonnier Fiorini et Aeby Pernegger & Associés et 
Hüsler & Associés SA. Elle propose essentiellement 142 logements 
(16 % en subventionnés, 16 % en PPE et 51 % en loyers régulés), des 
classes d'écoles, deux EMS, ainsi que des surfaces de commerces 
et de bureaux. Elle se caractérise particulièrement par la placette 
publique en son centre, en lien direct avec le préau de l'école de 
cette première étape du quartier des Plaines-du-Loup.

L’AMBITION D’UN QUARTIER MODÈLE
Lausanne a l'ambition de faire de l'écoquartier des Plaines-du-
Loup une référence en matière d'écoquartier tant d'un point 
de vue environnemental qu'en matière d'utilisation de l'énergie. 
Cela passe d'abord par l'imposition d'une construction des bâ-
timents du type Minergie-P-ECO® ou équivalent, c'est-à-dire 
entourés d'une enveloppe thermique de qualité. La production 
de chaleur sera installée par les SIL. Elle sera assurée par des 
pompes à chaleur connectées à des sondes géothermiques à 
800 mètres de profondeur, ces pompes étant alimentées par 
un courant électrique certifié 100 % renouvelable et produit 
au niveau régional. Une exigence qui a provoqué un vif débat 
et d'âpres négociations en raison des surcoûts qu'elle peut 
impliquer tant pour les investisseurs que les futurs habitants 
en regard du chauffage urbain tel qu'actuellement proposé 
à Lausanne. Par ailleurs, en application de la Loi vaudoise sur 
l'énergie, 20 % des besoins standards en électricité et 30 % des 
besoins standards en eau chaude sanitaire devront être pro-
duits par des installations photovoltaïques en toiture.

Objectif 2150
L'écoquartier des Plaines-du-Loup se réclame de la compatibi-
lité avec les objectifs du concept de la société à 2000 watts 
dans la vision finale de ce concept pour l'an 2150. SuisseEner-
gie, programme de l'Office fédéral de l'énergie, rappelle que 
la société à 2000 watts résulte d'une vision non contraignante 
développée au début des années 1990 à l'EPFZ et adoptée par 
le Conseil fédéral. Cette vision prévoit d'atteindre une réduc-
tion de la consommation d'énergie à 2000 watts de puissance 
continue par personne. Et d'autre part, de réduire les émissions 
de CO2 à 1 tonne par personne et par an. Un objectif intermé-
diaire, à 2050, vise 3500 watts et 2 tonnes de CO2. Pour se 
faire une idée du chemin parcouru et de celui qui reste à faire, 
SuisseEnergie indique qu'entre 2005 et 2018, la consommation 
d'énergie et les émissions de CO2 en Suisse sont passées res-
pectivement de 8300 à 4490 watts et de 12,8 à 6,2 tonnes.

>suite de la page 11
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L'écoquartier des Plaines-du-Loup 
veut être compatible avec le concept 
de société qui prévoit d'atteindre 
une réduction de la consommation 
d'énergie à 2000 watts en l'an 2150. 
DR
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UNE PÉNURIE TENACE
Selon les derniers chiffres de Statistique Vaud, il y avait au début de l'été 5694 lo-
gements vacants dans le canton (4479 à louer et 1215 à vendre), soit un taux de 
1,4 % (1,1 % en 2019), proche du 1,5 % à partir duquel on considère généralement 
qu'il y a équilibre du marché. La situation dans le district de Lausanne apparaît très 
différente, avec 529 logements vacants (489 à louer et 40 à vendre) au 1er juin 
2020, ce qui représente un taux de 0,6 % (0,4 % en 2019).

S'agissant de l'ensemble du parc de logements, il se montait au 31 décembre 2018 
(derniers chiffres connus) à 411 525 unités au niveau cantonal et 90 364 pour le 
district de Lausanne.

URBANISME

Le premier plan partiel d'affectation 
comporte cinq pièces urbaines bien 
distinctes. Il s'étend du sud de l'actuel 
Service des automobiles au nord du 
parc du Loup. Il rassemble de nombreux 
investisseurs : traditionnels, société d'utilité 
publique, coopératives d'habitants, sociétés 
et fondations propriétés de la Ville. DR

Image de synthèse de l'immeuble construit dans cette première étape par Logement Idéal, société coopérative fondée 
jadis notamment par la Société industrielle et commerciale de Lausanne et environs (aujourd'hui ERL). Ce bâtiment, qui 
offrira essentiellement 75 logements subventionnés, a été conçu par cBmM SA Architectes à Lausanne.

>suite de la page 12
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Pour le pire comme pour le meilleur, la crise sanitaire a souligné la tendance à la nécessité de flexibilité croissante en matière 
de ressources humaines. Cette situation a permis aux applications de recrutement de personnel temporaire de démontrer 
leur efficacité et leur souplesse dans un contexte particulièrement morose, la crise du coronavirus ayant entraîné un recul 
d'heures travaillées de presque 23 % au second trimestre par rapport à l'an dernier. 

L’IRRÉSISTIBLE 
DIGITALISATION DU 
SECTEUR DU TRAVAIL 
TEMPORAIRE

Selon une enquête menée en 2018 
par la faîtière Swissstaffing, près 
d'un tiers des sociétés de travail 
temporaire sont convaincues que 
passer par des applications dédiées 
devient incontournable. DR

Grâce à des algorithmes d'adéquation, des applications lancées 
par les entreprises de travail temporaire mettent désormais en 
relation employeurs et candidats en un temps record. Manière de 
répondre à l'urgence qui prévaut généralement pour l'entreprise à la 
recherche de personnel. Au-delà d'un phénomène lié à une période 
exceptionnelle, il s'agit d'une véritable disruption dans un secteur 
économique où nombre d'acteurs fonctionnent encore à l'ancienne. 
La disparition complète de l'interface physique entre employeurs et 
demandeurs de travail temporaire n'est probablement pas pour de-
main. Mais la transition numérique à travers ce nouvel outil est dés
ormais lancée dans une activité qui s'y prête tout particulièrement. 
Selon une enquête menée en 2018 par la faîtière Swissstaffing, près 
d'un tiers des sociétés de travail temporaire sont convaincues que 
passer par de telles applications devient incontournable.
Dans un monde où l'immédiateté et la flexibilité sont érigées en 
nécessités de survie économique, les prestataires de services sont 
aux premières loges. Les sociétés historiques de recherche de per-
sonnel temporaire ne sont en effet plus seules à œuvrer dans ce 
secteur en plein essor. Impossible de ne pas évoquer Uber, où la 
notion d'emploi temporaire est ramenée à celle de tâche unique sur 
commande selon une relation employé/employeur ambiguë. À noter 
que Uber a lancé l'an passé une plateforme, limitée pour le moment 
aux États-Unis, spécifiquement dédiée au travail temporaire dans la 
restauration et l'événementiel, en s'associant à des entreprises de 
recrutement existantes. Ici et maintenant, les applications de travail 
temporaire ont notamment pour nom Coople, Adia ou Teameo. 
Toutes travaillent selon des règles bien établies et incontournables, 
notamment par l'application d'une convention collective qui a force 
de loi dans la branche depuis 2012.
Coople, créée à Zurich en 2009, est présente à l'international. 
Cette société a installé une antenne romande à Lausanne dans un 
espace de coworking Gotham. Adia est une filiale du groupe Adec-

co, lequel se définit comme « le leader mondial du placement de 
personnel ». Teameo est une marque de Pemsa Group, société de 
travail temporaire parmi les dix plus grandes du pays, présente dans 
plusieurs villes de Suisse et dont le siège est à Lutry. Coople a parti-
culièrement cartonné, notamment grâce à sa collaboration avec un 
grand distributeur. Teameo, disponible depuis peu, est la première 
application romande du genre.

Atout supplémentaire
Teameo et Adia se distinguent de Coople, car elles ont été créées 
non par des « geeks » mais par des entités actives depuis de nom-
breuses années dans la branche du placement temporaire. Au bé-
néfice d'une longue expertise, elles considèrent le développement 
de leur application comme un atout supplémentaire à leur activité 
traditionnelle sur un marché très concurrentiel. Coople, Adia et 
Teameo ont initialement toutes trois fait le choix d'orienter leur ac-
tivité sur les emplois n'exigeant pas de grandes qualifications, mais 
des pools de talents sont en train de se créer dans les professions 
les plus variées.
Eric Gerini, directeur général de Pemsa, explique combien une ap-
plication comme Teameo simplifie les démarches tant pour l'entre-
prise qui cherche du personnel temporaire que pour la personne qui 
cherche un job. « On peut dire qu'il s'agit d'une nouvelle génération 
d'agence de travail temporaire, 100 % virtuelle. Les employeurs, 
les ‹ wanters ›, et les candidats, les ‹ teamers ›, s'inscrivent par notre 
application. Les uns et les autres fournissent online les critères à sa-
tisfaire pour s'entendre. Notre équipe est constituée de conseillers 
compétents qui vérifient l'ensemble des profils de nos ‹ teamers › 
et des missions proposées par les ‹ wanters › afin de vous garantir la 
meilleure expérience possible. Tous les candidats qui correspondent 
au profil demandé reçoivent une notification. Ils y répondent en 
indiquant ou non leur disponibilité pour la mission en question et 
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Teameo, disponible depuis peu, est la première application romande permettant la 
mise en relation directe de l'employeur et du demandeur d'emploi temporaire. DR

sont informés lorsque celle-ci leur est attribuée ou pas. » Mieux en-
core : pour faire son choix, l'employeur peut sélectionner sur la liste 
des personnes disponibles celles qui ont les meilleures remarques 
récoltées lors de missions précédentes. C'est non seulement très 
pratique pour les utilisateurs, mais aussi pour l'agence qui n'a plus 
besoin de contacter le candidat choisi par l'employeur, avec le 
risque une fois sur deux de s'entendre répondre qu'il a trouvé une 
mission ailleurs.
Dans un domaine plus particulier, Batmaid a elle aussi développé une 
application de mise en relation à la demande d'employeurs privés 
avec du personnel de ménage. À la différence des entreprises de pla-
cement temporaire, où la personne chargée d'une mission a le statut 
d'employée par l'entreprise où elle travaille, Batmaid a indiqué que 
dès 2021 elle deviendra l'employeur de ses quelque 2000 personnes 
jusqu'ici considérées comme employées de leurs clients.
La crise sanitaire a bien sûr pesé lourdement sur les sociétés de 
placement temporaire, quand bien même les fluctuations notam-
ment dans le secteur hôtelier ont rendu particulièrement utiles les 
applications qu'elles ont développés. Car face à ces incertitudes, 
les employeurs, surtout dans la restauration, devraient apprécier la 
rapidité à trouver du personnel occasionnel ou de remplacement. 
Après la vague de licenciements, il faut en effet regarnir les effec-
tifs « aussi vite que possible, mais aussi lentement que nécessaire » 
selon la devise d'Alain Berset. Le surcoût évident de 20 à 30 % de 
cette main-d'œuvre est une donnée qui semble en dissuader beau-
coup, mais à terme la digitalisation du travail temporaire, avec la ra-
tionalisation qu'elle permet, devrait atténuer le poids de ce critère.

Pression de la concurrence
Les applications sont la manifestation la plus spectaculaire de la tran-
sition numérique chez les entreprises de travail temporaire. Mais il 
y a loin encore à la généralisation de ces procédés. « La pression de 
la concurrence et la prédominance des PME dans le paysage entre-
preneurial compliquent la mise en œuvre d'innovations coûteuses, 
observe Swissstaffing dans une récente étude. Aussi n'est-il pas 
étonnant que le facteur coût soit le plus souvent cité comme obsta-
cle aux projets de transition numérique. Et même si 60 % des entre-
prises ont lancé de tels projets au cours des cinq dernières années, 
les processus clés, au cœur de l'entreprise, ne sont mis en œuvre 

sous forme numérique que dans 49 % des entreprises. » Et la faîtière 
d'ajouter que « si les entreprises restent concurrentielles malgré ce 
faible taux de passage au numérique, c'est parce que le réseau de 
contacts personnels avec les entreprises et les chercheurs d'emploi 
reste le facteur décisif dans le recrutement et la prospection des 
clients. Au fil de la révolution numérique, il sera toutefois de plus 
en plus difficile de s'imposer sur le marché en restant à l'écart des 
innovations techniques. »
L'essor structurel et le potentiel de développement des entreprises 
de travail intérimaire est considérable, à la mesure de l'importance 
de cette activité où la Suisse serait l'un des pays d'Europe qui y fait 
le plus souvent recours. Selon l'Office fédéral de la statistique, les 
personnes bénéficiant de ce type d'emploi représentent 1,2 % de 
l'ensemble des employés en Suisse. La statistique tenue par Swiss
staffing indique que, l'an dernier, 73 % des employés y ayant recours 
étaient des hommes. Ou encore que le travail temporaire en 2019 a 
occupé une population constituée à 64,8 % de ressortissants étran-
gers.

Baromètre de la conjoncture
Il demeure que « le baromètre des affaires des entreprises de travail 
temporaire suisses est un indicateur avancé de l'évolution conjonc-
turelle, souligne Swissstaffing, car c'est une branche qui réagit ra-
pidement aux changements de la situation économique ». De fait, 
le nombre d'heures effectuées par les travailleurs temporaires a 
diminué de 4,5 % par rapport à l'année record 2018. Une baisse que 
l'association attribue à « l'assèchement du marché du travail et à l'ab-
sence d'une dynamique de croissance dans l'économie suisse. C'est 
la raison pour laquelle les entreprises de travail temporaire ont da-
vantage de difficultés à recruter du personnel, mais aussi à le placer 
dans les entreprises compte tenu de la baisse de la demande. » Les 
entreprises de travail intérimaire jouent aussi un rôle moins connu : 
celui de permettre à des personnes au chômage de retrouver non 
seulement un emploi temporaire, mais dans de nombreux cas de 
décrocher par la suite un contrat d'engagement dans l'entreprise où 
elles ont accompli une mission à la satisfaction générale.

TRANSITION NUMÉRIQUE

>suite de la page 15
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La fusion des entités Innovaud 
et DEV sous la dénomination 
de la première est désormais 
opérationnelle. Chargé de la 
promotion de l'innovation dans le 
canton, ce regroupement a pour 
tâches d'attirer des entreprises 
étrangères en terre vaudoise, 
de faciliter leur installation et de 
soutenir le développement de celles 
qui s'y trouvent tout en veillant à ce 
qu'elles y restent.

INNOVAUD RÉINVENTÉE POUR 
MIEUX EXPLOITER L’INNOVATION

PROMOTION ÉCONOMIQUE

Morges, début juillet, ancienne usine Pasta Gala transfigurée. Incyte Biosciences 
International Sàrl inaugure son nouveau quartier général pour l'Europe, regroupant 
ici ses sites d'Épalinges et de Genève. Baptisé Campus Léman, le nouveau centre 
rassemble plus de 150  collaborateurs. « Cette inauguration au cœur de notre 
Health Valley démontre l'attractivité de cette région », s'est félicité à cette occa-
sion Philippe Leuba, conseiller d'État en charge de l'économie et de l'innovation. 
Le groupe Incyte, dont le siège est à Cambridge, Massachusetts, est une société 
d'oncologie mondiale intégrée axée sur l'amélioration de la vie des patients atteints 
de cancer avec des médicaments de pointe. Elle représente un des grands succès 
du soutien apporté pour son implantation par Innovaud, anciennement Développe-
ment économique – Canton de Vaud.

Le Canton de Vaud s'est hissé en tête de l'innovation en Suisse grâce notamment 
au rayonnement de l'EPFL. Le résultat d'une enquête sur les technologies de pointe 
présentée en mai par la BCV conjointement avec Innovaud et la CVCI indiquait 
qu'avec 15,7 % du PIB vaudois, le poids économique de ce secteur a quasi doublé 
depuis 1997. Mais l'étude montrait aussi qu'on peut faire mieux, que le potentiel de 
la région n'est pas pleinement exploité. Innovaud 2.0, issue de la fusion des agences 
cantonales Innovaud et Développement économique – Canton de Vaud (DEV), s'y 
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> suite à la page 20

L'implantation début juillet à Morges du nouveau quartier général 
pour l'Europe d'Incyte Biosciences International Sàrl est l'un des 
grands succès du soutien apporté par Innovaud, anciennement 
Développement économique – Canton de Vaud. DR

emploie désormais, avec des moyens amplifiés par la réunion de 
deux équipes sous la direction de Patrick Barbey. 

Rémi Walbaum, Chief Innovation Officer à l'École hôtelière de 
Lausanne (EHL), soulignait à l'occasion de sa nomination par le 
Conseil d'État à la présidence de la nouvelle plateforme, que 
« notre Canton doit se positionner parmi les meilleurs hubs mon-
diaux d'innovation. La nouvelle association a aujourd'hui les moyens 
nécessaires pour relever ce défi. » Et d'ajouter : « Innovaud se réin-
vente aussi en termes d'image pour montrer la transformation de 
ses activités et de son métier. Nous aurons dans les années à venir 
la mission de présenter le canton comme un hub technologique 
innovant à l'échelle mondiale ainsi que comme un cadre idéal pour 
investir, innover et vivre. » Philippe Leuba observait qu'avec cette 

nouvelle association « le Canton se dote d'une structure efficace 
et simplifiée, qui devrait permettre d'attirer talents et entreprises 
étrangères sur notre sol ».

Forces et faiblesses
La nouvelle Innovaud a la double mission de développer la promo-
tion économique exogène et endogène sur le territoire vaudois, au 
moyen d'une seule équipe désormais. S'agissant de la promotion 
exogène surtout, le soutien renforcé à l'économie et à l'innovation 
a été rendu nécessaire dès lors que le Canton n'offre plus tout à 
fait les mêmes facilités et conditions-cadres que jadis. Il s'agit dé-
sormais de miser sur une identité qui a évolué, sur la qualité d'un 
écosystème particulièrement performant s'agissant de l'innovation 

PROMOTION ÉCONOMIQUE

source RAPPORT ANNUEL INNOVAUD 2019
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PROMOTION ÉCONOMIQUE

CRITÈRES D’ÉLIGIBILITÉ
Pour prétendre bénéficier des prestations d'Innovaud, il convient de présenter des projets d'innovation satisfaisant à un ou 
plusieurs des critères suivants :

>	 Création de nouveaux produits comprenant une innovation technologique (idéalement avec propriété intellectuelle et 
brevets) et répondant aux besoins du marché. L'innovation apporte un avantage compétitif à l'entreprise

>	 Amélioration d'un produit grâce à de nouveaux matériaux ou un nouveau procédé

>	 Mise en place d'un débouché commercial totalement novateur 

>	 La technologie doit être maîtrisée en interne par une équipe de développement ou un Chief Technology Officer (CTO), 
par exemple

>	 Fort potentiel de création d'emplois et d'exportation

>	 Un partenariat fort avec un institut de recherche ou une université est un atout

>	 Amélioration radicale du modèle d'affaires, via un produit technologique novateur

>	 Optimisation du système de production ou de distribution, de sorte qu'il apporte une modification concrète du modèle 
d'affaires ou du domaine d'activité

technologique, et de le faire savoir par des actions de promotion à 
l'étranger. Pour autant, le Canton reste très attractif s'agissant de 
la fiscalité des entreprises, avec une ponction d'environ 30 % des 
bénéfices, impôts et cotisations obligatoires compris, soit l'une des 
plus basses du monde. 
Faire venir des entreprises étrangères innovantes (start-up, PME 
et grandes entreprises) et surtout aider au développement des 
start-up et scale-up passe nécessairement par la recherche de fi-
nancement. L'enquête présentée en mai relevait toutefois qu'entre 
2014 et 2018, près de la moitié du financement des jeunes pousses 
provenait d'investisseur d'outre-Atlantique, et à peine plus d'un 
cinquième de la Suisse. Cela permet d'ouvrir des portes aux pro-
jets de la région, au-delà des frontières du canton ou du pays, tant 
en termes de réseaux que de marchés. Cette forte présence des 
investisseurs étrangers, toute positive qu'elle soit pour l'attracti-
vité de la région, présente également le risque de voir se déplacer 

hors de Suisse une partie des retombées économiques. Mais à ce 
stade, l'analyse des reprises de sociétés durant les dix dernières 
années montre plutôt que la présence d'investisseurs globaux dans 
la région a eu un impact bénéfique. La nouvelle Innovaud se définit 
comme l'antenne vaudoise pour toute demande de prestations des 
entreprises innovantes désireuses de s'installer dans le canton ou 
qui s'y trouvent déjà, quelle que soit leur taille. Elle propose ses 
services tant en recherche de financement que par l'octroi de prêts 
aux start-up par l'intervention de la Fondation pour l'innovation 
technologique (FIT)  – cette dernière a suspendu les intérêts en 
raison de la situation actuelle. Innovaud peut aussi intervenir pour 
faciliter l'hébergement de sociétés dans l'un des sept technopôles 
vaudois. L'association peut par ailleurs aider à la promotion desti-
née à se faire connaître, ou encore faciliter le réseautage à travers 
par exemple l'organisation d'événements.
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Une membrane pour améliorer l'efficacité de l'électrolyse productrice d'hydrogène, carburant de la mobilité du futur… 
Un matériau composite auto-réparable… Un appareil compact facilitant l'hémodialyse à domicile… Un implant à base de 
collagène pour une reconstruction de la vessie moins invasive… Une chaîne de commercialisation du lait destinée à améliorer 
le revenu des producteurs. Les cinq lauréats de l'édition 2020 du Prix Entreprendre Lausanne Région (PERL) témoignent de 
la diversité et de la créativité du tissu économique de la région lausannoise. Ils ont été choisis parmi une trentaine de projets, 
certains avec une pointe d'utopie mais tous innovants, tant dans la haute technologie, la science et la technique au service de 
la médecine, que l'artisanat, le commerce ou l'industrie. 

LES CINQ PERL
D’UN CONCOURS
QUI RÉCOMPENSE 
L’INNOVATION

Depuis 2003, le Prix Entreprendre Lausanne Région (PERL), organi-
sé sous l'égide de l'association Lausanne Région, met chaque année 
en lumière des projets d'entreprises innovants qui contribuent à la 
création ou au maintien d'emplois dans la région lausannoise. La par-
ticipation à ce concours est ouverte à toute société domiciliée sur 
le territoire de l'une des 27 communes membres de l'association.

La particularité de ces distinctions réside dans le fait qu'elles éma-
nent et sont soutenues essentiellement par les pouvoirs publics. 
Plusieurs sponsors y participent aussi, notamment la Chambre 
vaudoise du commerce et de l'industrie (CVCI), la BCV et Retraites 
Populaires. Crise sanitaire oblige, la remise des trophées, habituelle-
ment lors d'une cérémonie de gala à Beaulieu, s'est tenue cette an-
née sous forme numérique à travers les réseaux sociaux Facebook 
et Linkedln.

Les gagnants sont choisis par un jury présidé par le syndic de Lau-
sanne et composé de personnalités des mondes associatifs, écono-
miques, académiques et des médias. En fait notamment partie le 
président de l'association Économie Région Lausanne. Le concours 
est par ailleurs doté d'un Prix du public, auquel 1000 personnes ont 
participé en ligne cette année.

Les cinq lauréats se sont partagé une somme de 100 000 francs, 
dont la moitié attribuée au grand vainqueur. Si les start-up dans 
la technologie se sont taillé la part du lion, c'est une coopérative 

aidant les producteurs de lait qui rafle deux prix, celui du coup de 
cœur du jury et celui du public.

Électrolyse améliorée
Membrasenz Sàrl 
a remporté le Trophée 2020, doté de 50 000 francs
Cette entreprise basée à Écublens a développé une membrane en 
passe d'être brevetée pour les électrolyseurs utilisés dans la produc-
tion d'hydrogène. Il s'agit d'un matériau innovant permettant d'at-
teindre une conductivité élevée et offrant une excellente barrière 
aux gaz dioxygène et dihydrogène, augmentant ainsi l'efficacité de 
l'électrolyse et réduisant la consommation d'électricité pour la pro-
voquer. Rappelons que l'électrolyse, qui divise l'eau en hydrogène et 
en oxygène grâce à un courant électrique, est actuellement le seul 
procédé de production d'hydrogène avec zéro émission de CO2.

La plus grande efficacité du procédé rendue ainsi possible a no-
tamment pour effet une réduction du prix de l'hydrogène pour 
l'utilisateur final. Le modèle d'affaire de Membrasenz prévoit la 
vente de membranes directe BTB, ainsi que la vente de licences à 
ses partenaires.

ENTREPRISES

> suite à la page 24

DR
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Commerce de lait équitable 
Faireswiss, Lait équitable
a reçu deux prix de 10 000 francs,  
celui du Coup de Cœur du Jury et celui du public
Basée à Lausanne, cette entreprise s'est constituée en coopérative 
en juin 2018. Son projet découle des grèves du lait de 2009. Il a été 
monté pour permettre aux producteurs de lait de mieux vivre de 
leur travail. Faireswiss a démarré la commercialisation en septembre 
2019. Elle a lancé sur le marché une brique de lait entier UHT et des 
fromages à pâte molle vendus dans toute la Suisse par un grand dis-
tributeur. Elle souhaite développer sa gamme de produits, laquelle 
se compose actuellement de briques de lait entier ou écrémé et de 
six fromages de la Fromagerie Grand-Pré à Moudon. Le consom-
mateur paie un peu plus cher, et cette commercialisation permet 
de rémunérer équitablement les producteurs de lait qui reçoivent 
1  franc par litre. Aujourd'hui, quarante agriculteurs ont rejoint la 
coopérative, une soixantaine sont sur liste d'attente. 

Composite auto-réparable
CompPair Technologies SA
a reçu un prix de l'innovation de 10 000 francs
L'entreprise basée à Écublens a développé un composite capable de 
régénérer ses fissures et defaciliter son recyclage. Ces matériaux 
sont utilisés tant dans l'industrie aérospatiale, l'automobile, l'éo-
lien, que le nautisme et le sport. Ils sont souvent très sensibles à 
l'endommagement, avec des solutions de réparation coûteuses et 
chronophages, et ils sont peu recyclés. Ce produit apporte un chan-
gement majeur pour cette industrie. CompPair propose des textiles 
pré-imprégnés avec sa résine, compatibles avec les procédés 
actuels de fabrication. Ils seront vendus aux clients pour qu'ils 
puissent fabriquer leurs pièces, cannes de hockey, pales d'éoliennes 
et bateaux par exemple, lesquelles auront la capacité d'être répa-
rées très facilement et juste avec un apport de chaleur, un fœhn 
ou un pistolet à chaleur, en quelques minutes, bien plus rapidement 
que ce qui se fait actuellement. À la différence des autres compo-
sites auto-réparables disponibles sur le marché, la pièce conserve 
sa structure et ne risque pas de se déformer au moment où elle est 
réparée.

Hémodialyse à domicile
NextKidney SA a reçu un prix de l'innovation de 10 000 francs
Cette société basée à Lausanne a développé un appareil permettant 
le traitement par hémodialyse à domicile. Plus besoin de se rendre 
trois fois par semaine à l'hôpital durant quatre heures, avec l'impact 
qui en découle sur la vie sociale et professionnelle des patients. À la 
différence des premières machines développées pour le traitement 
à domicile, celle de NextKidney est deux fois et demie plus petite. 
Elle utilise moins de fluide pour le traitement : 5 à 6 litres d'eau extra 
pure suffisent alors qu'aujourd'hui un traitement en nécessite de 80 
à 120 litres. Elle offre au patient liberté et flexibilité, lui permettant 
de mener une vie presque normale. L'hémodialyse à domicile pour-
rait à terme représenter 10 % d'un marché mondial de l'hémodialyse 
estimé à 220 milliards de dollars par an en 2025. 

« Sparadrap » pour la vessie
Regenosca SA a reçu un prix de l'innovation de 10 000 francs
Start-up fondée à Lausanne en 2019, cette entreprise a pour but de 
développer une méthode alternative à celles utilisées actuellement 
pour la reconstruction de la vessie chez l'enfant et chez l'adulte. Elle 
a mis au point à cette fin un implant à base de collagène destiné à 
remplacer la greffe de tissus intestinaux autologues ou la pose d'une 
poche urinaire externe. Cet implant simplifie la procédure chirur-
gicale en évitant d'entrer dans la cavité abdominale, réduisant ainsi 
les risques d'effets secondaires. Les coûts pour ce type d'opération 
s'en trouvent diminués et la qualité de vie du patient augmentée. 
L'implant peut être stocké. Il est donc disponible sans délai, un peu 
comme un sparadrap qu'on sort de son enveloppe stérile. Il sup-
porte les techniques de suture sans se déchirer. Les études précli-
niques ont été bouclées avec succès. Elles ont démontré l'innocuité, 
la biocompatibilité et surtout la capacité de cet implant à régénérer 
le tissu de la vessie. 

> suite de la page 23

TROPHÉES PERL 2021
Pour participer aux Trophées PERL 2021, les dossiers de can-
didature doivent être envoyés par e-mail en format électro-
nique (PDF uniquement) à l'adresse promo@lausanneregion.
ch au plus tard le mercredi 6 janvier 2021. Le règlement et les 
conditions de participation se trouvent sur le site lausannere-
gion.ch
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Membrasenz Sàrl a développé 
une membrane en passe 
d'être brevetée pour les 
électrolyseurs utilisés dans la 
production d'hydrogène. DR

Faireswiss, Lait Équitable a 
été monté pour permettre 
aux producteurs de lait de 
mieux vivre de leur travail. DR
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SOCIÉTÉ

LE BOOM DES 
CENTRES DE MÉDECINE 
ESTHÉTIQUE

Relativement jeune en Suisse, la médecine esthétique connaît un fort développement. Elle séduit de plus en plus une 
clientèle soucieuse d'être bien dans son corps si possible sans passer par le bistouri. La médecine esthétique se distingue 
en effet de la chirurgie esthétique dans le sens où en sont exclues les opérations lourdes. Dans ce secteur économique qui 
connaît une croissance continue, vingt des cinquante-six membres de la Société Suisse de Médecine Esthétique (SSME) 
se situent dans le canton de Vaud. Avec ses cinq emplacements en Suisse romande, Clinique Matignon, qui a été créée à 
Lausanne en 2007 par trois médecins, est leader au niveau national. L'enseigne témoigne de la pertinence d'une stratégie 
fondée sur l'accessibilité financière de soins jadis réservés à une clientèle aisée.

« Le vendredi 17 avril, lorsque le Conseil fédéral a annoncé la réouverture des ser-
vices à la personne, nous avons reçu plus de 1000 mails et téléphones en un seul 
après-midi ! » Patricia Delarive, directrice générale et médecin-cheffe de Clinique 
Matignon Suisse SA, se félicite de la réussite du groupe qu'elle a fondé en 2007 
avec les docteurs Sabri Derder et Roland Ney ainsi que l'appui de la BCV. 

Le succès de Clinique Matignon, leader en Suisse, implantée à Lausanne, Neuchâ-
tel, Nyon, Vevey et Sion, est emblématique dans une branche qui évolue sur un 
marché particulièrement complexe. Cette réussite résulte d'un concept considéré 
comme unique dans notre pays. Un principe qui consiste à la fois de fonder une 
réputation médicale sur la marque, non sur le nom des médecins, ainsi qu'à déve-
lopper la simplicité d'accès à des soins exclusivement non invasifs dans un contexte 
pluridisciplinaire. 

« Nous nous positionnons plus que jamais dans une optique de démocratisation et 
d'ouverture à l'ensemble de la population, souligne le Dr Delarive. Notre offre de 
services s'est récemment élargie vers des soins plus abordables, rendus possibles 
par l'avancée de technologies novatrices, comme l'Hydrafacial (soin complet visant 
à améliorer la qualité de peau). Nous comptons également étendre notre collabo-
ration avec l'enseigne Manor, sur le modèle de notre Studio Matignon à Lausanne, 
avec un accès facilité à l'information et aux soins, sans rendez-vous. Ces presta-
tions à moindre coût connaissent un très grand succès, ce qui démontre l'envie 
bien présente chez une large proportion de la population de prendre soin de soi. » 
Concrètement, l'entreprise considère avoir atteint une taille critique suffisante 
pour contrôler efficacement ses coûts et ainsi baisser ses tarifs.

Le Dr Patricia Delarive a créé Clinique 
Matignon à Lausanne en 2007 avec 
deux confrères selon un modèle unique. 
Désormais présente dans cinq villes, la 
société est devenue leader en Suisse dans 
une branche en forte croissance. DR
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Médecine du bien-être
La médecine esthétique constitue une branche relativement nouvelle en Suisse dans le sec-
teur des soins de bien-être. Elle évolue sur un domaine qui se situe un peu en marge de la 
médecine proprement dite. Sa pratique comporte une longue liste de traitements correctifs 
possibles : raffermissement non invasif de la peau, séances laser, lumière pulsée, ultrasons, 
cryothérapie, atténuation des rides par injection de botox (qui empêche les muscles de se 
contracter) ou de gel hyaluronique (qui comble les rides) n'en sont que quelques exemples 
courants. La médecine esthétique évolue en fonction des tendances dans la société. Patricia 
Delarive : « On est passé du jeunisme, des transformations physiques par des traitements 
lourds, à l'envie de juste avoir l'air en forme. Il y a désormais des techniques très naturelles qui 
permettent de conserver une qualité de peau qui nécessitera moins d'interventions, moins 
de recours à des injections. » Son public cible est âgé de 35 à 45 ans. Les prestations sont ma-
joritairement fournies à des femmes. La proportion d'hommes est stable depuis une dizaine 
d'années, elle se monte à environ 12 %, et les messieurs consultent essentiellement pour des 
taches sur le visage ou de la couperose. 

La Société Suisse de Médecine Esthétique (SSME), fondée en 1994, compte cinquante-six 
membres, dont vingt pratiquent dans le canton de Vaud. Membre de l'Union Internationale 
de Médecine Esthétique (UIME), elle regroupe « des médecins de différentes spécialités qui 
effectuent dans leur pratique médicale des traitements non chirurgicaux afin d'améliorer 
l'aspect physique de leurs patients ». Loin de n'être qu'une amicale, la SSME propose réguliè-
rement des ateliers de formation particulièrement appréciés dans ce secteur où les moyens 
techniques sont sans cesse perfectionnés et organise un congrès tous les deux ans. À ne pas 
confondre donc avec la chirurgie plastique lourde. 

SOCIÉTÉ
La médecine esthétique se distingue de la chirurgie 
esthétique dans le sens où en sont exclues les opéra-
tions lourdes. Vingt des cinquante-six membres de 
la Société Suisse de Médecine Esthétique (SSME) se 
situent dans le canton de Vaud. © shutterstock

Médecin et manager
Ancienne cheffe de clinique au CHUV, formée en médecine in-
terne, immunologie puis dermatologie, Patricia Delarive est aussi 
une gestionnaire confirmée, détentrice d'un MBA en management 
des affaires avec spécialité en PME, délivré par une haute école 
à Paris. « Le marché européen de la médecine esthétique (non 
chirurgicale) est en croissance stable supérieure à 10 % annuel de-
puis les années 2000, observe-t-elle. Dès la fondation en 2007, 
l'objectif de Clinique Matignon, volontairement ambitieux, a été 
d'apporter davantage de rigueur et de standardisation des pro-
cédures, dans un domaine encore peu réglementé. Notre impact 
est d'autant plus significatif que nos parts de marché augmentent. 
Ce qui nous permet de travailler encore à améliorer l'expérience 
client. Le secteur doit impérativement évoluer, sur le modèle de 
l'aviation, de l'hébergement touristique ou de la banque, vers une 
simplification de l'acte d'achat, avec une transparence totale sur 
les coûts et le résultat attendu. »

Cette politique de démocratisation n'empêche pas la conclusion 
de quelques collaborations prestigieuses. Le groupe s'est ainsi allié 
aux Cliniques Hirslanden ainsi qu'aux hôtels de la Fondation Sandoz 
(Lausanne Palace et Beau-Rivage Palace), permettant aux patients 
de loger à proximité. 

Clinique Matignon ne manque pas d'idées, comme celle d'offrir la 
possibilité de première e-consultation en live par internet via Fa-
ceTime, en montrant la partie du corps que l'on voudrait débarras-
ser de ses rides ou taches. D'une durée maximale de 20 minutes, 
il s'agit d'une application de télémédecine à première vue idéale 
dans ce domaine où le médecin n'a pas forcément besoin de palper 
pour poser une indication et qui permet de répondre à 80 % des 
questions posées. Si la réussite de Clinique Matignon est considé-
rée comme exemplaire, elle ne fut pour autant pas de tout repos 
et comme bien des sociétés en rapide progression elle a connu 
une crise de croissance qui a bien failli la mettre au tapis. Elle a 

notamment dû fermer son centre à Zurich, un échec attribué à une 
méconnaissance des spécificités locales, notamment de la langue. 
Mais ce n'est que partie remise.

Associée à un géant
Clinique Matignon s'est approchée en 2019 du groupe allemand 
Rigeto, qui possède les Cliniques Demedis en Allemagne, spécia-
lisées dans le traitement esthétique de la peau. Les Allemands ont 
pris une part majoritaire moyennant une transaction de près de 
20  millions de francs. Il en est suivi une phase de consolidation, 
marquée notamment l'automne dernier par la fermeture du Centre 
Demedis au Flon, fusionné avec Clinique Matignon. 

« Notre stratégie de développement sur la partie alémanique reste 
la même, mais l'ensemble des projets a été retardé en raison de la 
pandémie, explique le Dr Delarive. Nous visons une ou deux ouver-
tures en Suisse alémanique pour 2021. En Suisse romande, nous 
espérons ouvrir deux nouveaux centres fin 2020 ou tout début 
janvier 2021. L'un à Yverdon, au sein du nouveau concept Explorit, 
l'autre à Fribourg. Les processus de demande d'autorisation et les 
recrutements sont en cours. Genève reste une option pour nous, 
mais le marché de l'immobilier n'était pas très favorable en 2019. 
La situation va peut-être changer ces prochains mois et nous gar-
derons l'œil ouvert pour trouver un espace qui corresponde à nos 
besoins. »
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29Les vignerons ont été les plus actifs à tirer 
parti du soutien financier extraordinaire 
accordé par le Canton aux divers secteurs du 
tourisme vaudois mis à mal par la pandémie. 
La vaste opération mise sur pied avec le 
site communautaire de commerce en ligne 
QoQa Services SA est considérée comme 
une grande réussite. Même si l'entier des 
15 millions de francs mis à disposition par 
l'État n'a pas été utilisé totalement au bout 
des trois mois qu'a duré cette action. Et 
WelQome n'est pas la seule initiative du genre 
qui ait cartonné.

WELQOME, OU QUAND 
L’ÉTAT MISE SUR L’ÉCONOMIE 
COLLABORATIVE

L'idée était simple et généreuse, le principe d'économie collaborative similaire à celui 
de l'opération DireQt mise sur pied en mars par QoQa à l'intention des commerçants 
en collaboration avec la Vaudoise et le Groupe Mutuel. Lorsque quelqu'un achetait une 
prestation sur la page des quelque 1400 partenaires de WelQome, il bénéficiait d'un 
rabais de 20 % du prix de vente unitaire mais au maximum 300 francs par offre, tandis 
que le vendeur recevait quant à lui une plus-value de 10 %. Le fonds de 15 millions de 
francs alloués à WelQome par le Canton devait ainsi permettre d'injecter 45 millions 
de francs dans les secteurs de l'hospitalité (hôtellerie, parahôtellerie), de la gastrono-
mie, de la viticulture, des parcs animaliers, ou autres activités de loisirs, de la culture, 
des transports publics et des remontées mécaniques.Afin que cette mesure puisse 
profiter à un maximum d'acteurs économiques vaudois, l'aide étatique était plafonnée 
à 6000 francs par entreprise sur la durée d'une opération allant du 22 juin au 22 sep-
tembre 2020. Ces modalités n'ont certes pas permis d'épuiser le fonds dans le délai 
imparti, mais cette action unique en son genre n'en est pas moins considérée comme 
une pleine réussite.

« Un méga succès »
« Je pense que c'est un méga succès, se réjouit Pascal Meyer, patron de l'entreprise 
communautaire de vente en ligne installée à Bussigny. Aucun canton n'a réussi une 
telle prouesse consistant à injecter plusieurs dizaines de millions de francs dans l'éco-
nomie en intégrant le consommateur. » Comme toute formule d'aide définie dans 
l'urgence, WelQome a eu un effet de bord auquel personne n'avait pensé. « Ce sont 
les vignerons qui ont été clairement les plus actifs, observe Pascal Meyer. Ils ont tout 
de suite compris l'enjeu et se sont passé le mot. Ils ont cartonné auprès des restaura-
teurs, lesquels ont saisi l'occasion d'acheter leur vin 20 % moins cher que d'habitude. » 
Une vente directe qui n'a pas vraiment réjoui les intermédiaires, mais qui a permis 
aux vignerons qui ont énormément souffert pendant la période où les restaurants ne 

ENTRAIDE

> suite à la page 30



BONS À PRENDRE
Les initiatives se sont multipliées pour soutenir le secteur de 
l'hôtellerie et de la restauration, notamment par des incita-
tions à la clientèle durant cette période difficile. Dans le cadre 
de l'opération « Vaud à la carte », l'Office du tourisme vaudois 
(OTV) a émis 3500 bons limités dans le temps d'une valeur de 
100 francs sous la forme d'une carte valable jusqu'au 18 avril 
2021, des déclinaisons « BCV » et « La Source » étant quant à 
elles valables jusqu'au 31 décembre 2021. Toutes les cartes ont 
été distribuées. Ce cadeau était destiné aux clients qui avaient 
réservé, avec confirmation de l'hôtel, une chambre pour deux 
nuits ou plus dans un hôtel situé dans le canton de Vaud entre 
le 1er juillet 2020 et le 18 avril 2021. Ces cartes étaient aussi 
valables auprès de nombreux restaurants, des musées, vigne-
rons ou sites touristiques. 

Le Passeport Gourmand, en collaboration avec Gault & 
Millau et L'Illustré, a imaginé le plan de relance « Tous au 
Resto », avec pour sponsors entre autres GastroVaud, Swiss 
Wine Vaud et Swica. Fondé sur le principe du cashback, 
ce système octroyait un bon d'achat d'une valeur de 10 à 
30  francs valable auprès des partenaires de l'opération. Il 
suffisait de dépenser au moins 50 francs par repas (boissons 
et TVA comprises)dans n'importe quel restaurant hormis les 
fast-foods, de photographier le ticket et de l'envoyer sur le 
site tous-au-resto.ch.

Aussi simple que généreux et unique en son genre, WelQome, né de la 
collaboration entre l'État de Vaud et l'entreprie QoQa, est considéré 
comme un succès total. DR

vendaient rien d'obtenir quasi immédiatement du cash, en moins de 
sept jours, sans devoir s'acquitter des frais de 3 à 5 % prélevés par 
les prestataires de cartes, alors qu'en temps normal les factures se 
règlent à trente jours. « Les restaurateurs et les hôteliers aussi ont 
tiré leur épingle du jeu, constate Pascal Meyer. J'ai le sentiment que 
cette action a non seulement profité à ceux qui se sont bougés, mais 
aussi que cela nous a permis d'aider les nombreuses personnes qui 
n'avaient aucune notion du digital tant nos processus sont simples 
pour se placer sur la plateforme. »
QoQa ne cache pas qu'avoir été choisi par le Canton pour gérer 
cette action est très bénéfique en termes d'image. Au plan financier, 
c'est autre chose, quand bien même les 15 millions de francs de l'État 
comprenaient un montant de 430 800 francs versés à l'entreprise 
pour financer le développement et l'adaptation de sa plateforme 
numérique existante et l'engagement temporaire des forces de 
travail nécessaires. Pascal Meyer : « Nous avons mis de notre poche 
dans ce projet, sans compter les projets que nous avons dû geler 
pour cette opération. De cette somme, 160 000 francs seulement 
étaient prévus pour le développement de la plateforme. Nous ne 
gagnons rien là-dessus. Il faut savoir que rien que pour le dévelop-
pement d'une plateforme, le Canton avait reçu une offre à plus de 
1 million de francs. »

ENTRAIDE
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Une enquête menée auprès des membres de Swiss Retail Federation sur les chiffres d'affaires, la fréquentation et le comportement 
des clients en raison de la crise Covid-19 déplore que l'obligation générale de porter le masque ait entraîné des conséquences négatives 
supplémentaires.

L'accessibilité à une ville centre comme Lausanne est un pré-
requis essentiel au fonctionnement du commerce de détail. Cela 
d'autant plus que la crise sanitaire a induit une augmentation des 
déplacements en voiture, certains usagers craignant d'emprunter 
les transports en commun. 

LE PORT DU MASQUE
PÉNALISE LES COMMERÇANTS

600 PLACES DE PARC  
À LA TRAPPE

Swiss Retail Federation constate que l'obligation faite de porter 
un masque de protection dans les commerces d'une part a 
réduit encore le nombre de visiteurs dans tous les segments, et 
d'autre part a incité les clients à rester moins longtemps dans les 
magasins, à se tourner de plus en plus vers les achats en ligne. « Il 
est particulièrement préoccupant de voir ainsi le pouvoir d'achat se 
disperser dans des boutiques en ligne étrangères », note l'association 
qui représente un chiffre d'affaires annuel de 19 milliards de francs 
et environ 4000 emplois. 

Un « effet masque » qui est moins prononcé dans le secteur food/
near food, mais qui a engendré une baisse des chiffres d'affaires et 
de la fréquentation de 10 à 30 % dans le secteur non alimentaire. 
« C'est aussi ce qu'annoncent les premières réactions des entreprises 
dans les cantons où les masques sont obligatoires. Dans nos pays 
voisins, ces pertes ont atteint jusqu'à 50 %. » 

Tout indique que les mesures de protection ont des effet 
particulièrement négatifs dans le secteur de la mode. « Les clients 
sollicitent moins souvent des conseils directs, essaient moins 

souvent les produits, sont très sensibles au prix et ont perdu quelque 
peu le plaisir du shopping. »

« Depuis mars 2020 déjà, le commerce de détail dispose de plans de 
protection qui ont fait leurs preuves, rappelle l'association. Malgré 
une augmentation du nombre de cas, rien n'indique que le commerce 
de détail en particulier soit une source de contamination pour les 
clients et le personnel de vente ou un vecteur de propagation du 
coronavirus. Dans les magasins de détail, les clients bougent. La 
probabilité que la distance minimale n'y soit pas respectée pendant 
15 minutes est très faible. En outre, la plupart des magasins ont laissé 
au sol les marquages de 2 mètres là où il peut y avoir affluence, par 
exemple aux caisses. »

L'obligation de porter un masque dans les commerces relevait 
de la compétence des Cantons et Vaud fut l'un des premiers à y 
avoir recours. Swiss Retail les a encouragés à se demander très 
sérieusement si cette mesure était l'instrument adéquat pour 
réduire le nombre de contaminations.

La suppression cet été dans la capitale vaudoise de plus de 600 places 
de stationnement sur le domaine public implique un allongement 
du temps, d'une part de la recherche d'un emplacement pour garer 
son véhicule, et d'autre part entre ce lieu et la destination finale. 
De quoi dissuader une partie de la clientèle, sachant les facilités 
qu'offrent les communes périphériques. Cela constitue un nouvel 
et double handicap dont le commerce de détail lausannois se serait 
bien passé et qui l'inquiète, comme l'indique un sondage réalisé 
auprès des membres de la SCCL.

Près de quatre personnes interrogées sur dix considèrent qu'au plan 
économique, la politique de mobilité de la Ville de Lausanne dans 
son ensemble détériore l'activité commerciale. Et elles sont plus 

L’obligation générale 
de porter le masque 
dans les commerces 
vaudois entraîne des 
conséquences négatives 
supplémentaires.
© Hugues Siegenthaler
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MES ACHATS FUTÉS, À PROXIMITÉ !
Sous le slogan « Mes achats futés, à proximité ! », Enjoy! Lausanne continue sa progression. 
Quasiment 170 magasins dans toute la ville de Lausanne participent à l'opération. Payez 90 francs 
et obtenez un bon d'achat de 100 francs financé par la Société coopérative des commerçants 
lausannois (SCCL) à l'origine de cette action permanente. Plus de 250 000 francs de bons ont déjà 
été vendus. 

Des grandes enseignes à rayons multiples et des hyper-centres commerciaux sont à la peine depuis quelques années aux États-Unis. 
Tout porte à croire que l'Europe et la Suisse qui ont suivi le modèle américain du « tout-en-un » ne seront pas épargnées. Les détaillants 
de proximité du futur sont les mieux armés. Les achats en ligne, et aujourd'hui la pandémie, en sont les causes montrées du doigt. Tout 
le monde ne partage pas cette opinion. 

L’AVENIR EST AUX MAGASINS « MIROIRS »

De grands centres commerciaux tentent d'enrayer la baisse du 
nombre de leurs clients en jouant la carte de la proximité. « Le 
futur est aux magasins miroirs. » La formule est du sociologue 
français Patrice Duchemin. Celui qui se définit comme spécialiste 
de l'imaginaire de la consommation, s'exprimait cet été sur les 
ondes de la RTS sur l'avenir des magasins qui souffrent. À ses yeux, 
les grandes surfaces généralistes, où l'on paie à la même caisse 
l'alimentation, l'habillement et autre, sont les plus menacées voire 
condamnées à plus ou moins long terme sous leur forme actuelle. 
Et pas seulement à cause de l'e-commerce ou actuellement de la 
crise sanitaire.

Pas question de se réjouir du péril qui menace ces géants, mais de 
constater, selon l'analyse de Patrice Duchemin, que ce sont les 
petits détaillants qui sont les mieux armés pour satisfaire la demande 
de la clientèle de ce début de XXIe siècle. Ils ont la souplesse et la 
rapidité de réaction qui manquent aux grands pour tirer parti de 
la proximité et de l'esprit communautaire qui animent de plus en 
plus la clientèle et font de l'acte d'achat un plaisir. C'est ce que le 
sociologue appelle le magasin « miroir ». Pour Patrice Duchemin, un 
magasin qui périclite, c'est un magasin qui n'est pas en résonance 
avec son époque. Ainsi en va-t-il désormais selon lui des enseignes 

qui ont vocation de s'adresser à tout le monde en offrant tout ce qui 
est nécessaire à une famille à des prix compétitifs. 

Le magasin miroir incarne le futur du magasin, explique-t-il. C'est 
un magasin qui reflète le phénomène des réseaux sociaux où les 
gens qui se ressemblent se groupent et cherchent des magasins à 
leur image. « Ce sont des magasins dans lesquels vous entrez et au 
premier coup d'œil les vendeurs vous ressemblent. Il n'y a pas de 
hiérarchie vendeur et client séparés par un comptoir. Vous pouvez 
faire le tour de la caisse. Parfois la caisse a disparu. Elle est devenue 
une tablette. Le client se sent dans une communauté de valeurs et 
de centres d'intérêt. C'est un magasin qui crée aussi des événements 
spécifiques, qui thématise. »

Le e-commerce détruit-il le commerce en présentiel ? « Le 
e-commerce n'est pas un ennemi, c'est un allié, considère Patrice 
Duchemin. Il faut s'y appuyer pour réinventer le vrai commerce. » 
Facile à dire ? Là encore pourtant, le petit détaillant a encore de 
nombreuses cartes à jouer pour développer la fameuse expérience 
client fondée sur la personnalisation de l'offre et la convivialité.
Pour en savoir davantage sur le futur du commerce : 
« Le pouvoir des imaginaires, 1001 initiatives pour révolutionner la 
consommation », par Patrice Duchemin aux Éditions Arkhe.

SCCL

Un nouvel handicap à l’accessibilité dont les 
commerçants se seraient bien passés.
© Hugues Siegenthaler

nombreuses encore à la déplorer à titre personnel, considérant 
que cela altère l'attractivité de la ville. 

Prise à la faveur de la procédure d'urgence définie par le Canton, 
la disparition de ces 608 places de stationnement représente 
une diminution de 2,5 % du total des cases gérées par la Ville. 
Cela a permis de tracer près de 8 kilomètres de pistes cyclables, 
tandis qu'en lieu et place de 120 de ces emplacement des 
terrasses ont été créées pour mettre un peu de baume sur la 
plaie des établissements publics.

Par ailleurs, la place Benjamin-Constant est passée depuis la 
mi-septembre en zone 30 km/h, et la rue de la Paix et le bas 
de la rue Marterey sont devenus des zones de rencontre. La 
Ville rappelle que le secteur de la place Benjamin-Constant fait 
partie d'une des six zones stratégiques, identifiées comme étant 
essentielles au déploiement de la politique d'apaisement du trafic 
et d'aménagement de l'espace public. À noter que ces mesures 
sont temporaires, qu'elles feront l'objet d'une évaluation qui 
pourrait conduire à leur pérennisation. 
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SICOL OUEST LAUSANNOIS

UNE POLITIQUE DE MÉPRIS DES ENTREPRISES

À Renens comme dans d’autres 

communes, la voirie a été redessinée 

au mépris des procédures de mise 

à l’enquête en vigueur jusqu’avant 

la pandémie. © Hugues Siegenthaler 

Le coronavirus permet aux autorités orientées à gauche de profiter 
de la situation en supprimant des places de parc et en instaurant des 
pistes cyclables à grands coups de pinceaux jaunes ; cela au mépris 
des procédures de mise à l'enquête en vigueur jusqu'avant la pandé-
mie. Concrètement, dans le centre de nos villes, les places de parc 
sont tout simplement supprimées ou utilisées au mieux au profit de 
terrasses de restaurants. Aménagement sympa pour nos mois d'été, 
mais discutable en hiver, voire catastrophique du point de vue du 
climat si des chaufferettes sont installées. Donc pour faire passer la 
pilule de la disparition de l'offre de parkings, on l'habille de tous les
atours du bobo qui boit sa bière brassée locale sur un trottoir…

Cette politique (pas toujours) assumée de la réduction des voiries 
pour les voitures mais doublées pour les pistes cyclables ou pour les 
trottoirs devient problématique pour nos entreprises. Sans même 
parler du trajet pour se rendre sur leur place de travail, nos collabo-
rateurs qui doivent se déplacer pour livrer, installer, monter, dépan-
ner, réparer voient leur temps de bouchons augmenter. Lorsqu'ils 
arrivent à destination, les possibilités de parking sont hyper réduites. 
Pourtant nos entreprises sont essentielles pour toutes les activités, 
et nous utilisons aussi des camions, qui finalement disposent de 

moins en moins de place avec ces nouveaux trottoirs hypertrophiés 
et ces pistes cyclables multicolores.

Nos entreprises paient des taxes, d'ailleurs Vaud est le plus cher des 
cantons romands pour les véhicules utilitaires. Mais tous les dépla-
cements sont entravés par des chicanes en tous genres, il est par 
exemple quasiment devenu impossible de dépasser un bus TL en 
ville. Cela augmente les temps de trajet et le stress de nos collabora-
teurs. Si on y rajoute la disparition des parkings gratuits, nos coûts ne 
cessent de croître, car diminue le temps réel de « travail productif ».

Les entraves aux transports professionnels limitent l'attractivité des 
villes et finalement renchérissent le coût de la vie, au détriment de 
tous. Malheureusement, cette mode est partie pour durer et n'est 
vraiment pas « entreprise friendly ». Mais sans places de parc, à force, 
les clients vont se lasser des « centres-villes » et vont délaisser les 
commerces qui les enrichissent et qui en font tout le charme. Petit 
à petit, ces commerces vont disparaître et les bobos à bière auront 
une paix royale. Mais nous aurons tué nos activités économiques et 
nos entreprises.

Stéphane Rezso
Président de la SICOL

Les épreuves que nous traversons avec le coronavirus sont des révélateurs de notre société. Nos entreprises éprouvent des difficultés 
pouvant même menacer leur survie, leurs réponses vont de la prise de risque au déni en passant par le calfeutrage, tentant par tous les 
moyens de sauvegarder leur existence. Pendant ce temps, plusieurs Municipalités et le Canton profitent de la léthargie des citoyens 
pour imposer leur vision de la vie en commun, c'est-à-dire moins de voitures et tout au vélo.
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